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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Au début du chapitre unique du titre préliminaire du livre V du code rural et de la pêche maritime, il 
est ajouté un article L. 501-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 501-1 A. – L’État examine les conditions dans lesquelles il peut mettre en œuvre la 
gratuité du conseil stratégique dans le cadre d’un service public incombant aux chambres 
d’agriculture ou à des conseillers indépendants, sous la responsabilité de l’État.

« Ce dispositif est conçu comme une mission de service public sous la responsabilité de l’État ; il 
peut être opéré par des entités déléguées, sous la supervision et le contrôle de l’État, de sorte 
d’assurer un accès universel à un diagnostic de qualité pour toutes les exploitations agricoles du 
territoire national. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à créer un véritable service public du conseil stratégique global incombant 
aux chambres d’agriculture sous la responsabilité de l'État.

Le conseil stratégique global est un conseil déterminant pour orienter les agriculteurs dans leurs 
choix d'entreprises. 

Afin que les conseils délivrés soient objectifs et fondés sur la science agronomique, cet 
amendement vise à garantir l'indépendance des conseillers stratégiques de tout intérêt de vente, de 
distribution ou d'application de produits phytopharmaceutiques.


